
L
a démarche adoptée

depuis 1991 pour

traiter la question

des déchets radioac-

tifs à vie longue semble révéler

un changement de méthode

dans la gestion du problème,

plus qu'elle n'y apporte des

solutions définitives.

La loi du 30 décembre 1991,

relative aux recherches sur la

gestion des déchets radioac-

tifs à haute activité et à vie

longue, est parfois considérée

comme un tournant radical,

voire comme un événement

sans précédent dans l'histoire

du nucléaire en France. Dans

un domaine jusqu'ici traité en

champ clos et sur un mode

essentiellement réglementai-

re, le vote par le Parlement

d'un texte entièrement consa-

cré aux déchets nucléaires est

en soi une innovation. Mais il

y a plus : le dispositif mis en

place par la loi de 1991 serait

l'amorce d'un changement ; à

un mode de gestion autoritai-

re qualifié de « technocra-

tique », reposant sur le secret

et la toute-puissance de l'ex-

pertise, aurait succédé une

nouvelle approche, davantage

axée sur le « dialogue » et la

« concertation ». Les guille-

mets ont ici leur importance

tant il est vrai que cette loi

n'est pas exempte de critiques

sévères. Ainsi a-t-on pu y voir

une « loi de circonstance rapi-

dement improvisée » pour

sortir de l'impasse à laquelle

avait conduit la politique

menée jusque-là [1]. Ayant

essentiellement pour objet de

légitimer des décisions déjà

entérinées, elle passerait sous

silence les vrais problèmes

que pose la gestion des

déchets radioactifs à vie

longue. 

A trop porter l'attention sur ce

que cette loi règle et ce qu'el-
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Les déchets
radioactifs à vie
longue sont-ils
gouvernables ? 

Faute de pouvoir décider, 
la loi institue un cadre 
procédural pour rendre 
gouvernable le processus 
de choix entre
diverses solutions. 
Mais il ne permettra
pas nécessairement 
d’apaiser les controverses 
et d’atteindre 
les objectifs
souhaités.

par Yannick Barthe
Centre de sociologie de l'innovation
Ecole des mines de Paris



le laisse en suspens, on risque

cependant de manquer l'une

des questions essentielles qui

émerge de la controverse :

peut-on « rendre gouver-

nable » le problème des

déchets radioactifs à vie

longue [2] ? 

Car on peut lire le dispositif

aménagé par cette loi comme

l'élaboration d'un « mode de

gouvernement ». Celui-ci s'ef-

force d'intégrer les

contraintes que font peser les

univers controversés et incer-

tains sur la décision publique.

En ce sens, il serait révélateur

d'une approche de l'action

publique plus pragmatique

[3], cherchant moins à appor-

ter des solutions définitives à

un problème qu'à organiser

les relations entre l'expertise

scientifique et la décision

politique. 

Les formulations
successives
du problème

Pour comprendre les enjeux

qui ont conduit à porter le

débat au Parlement, il n'est

peut-être pas inutile de rappe-

ler les différentes formulations

dont a fait l'objet le problème

des déchets radioactifs à vie

longue. 

La prise en compte du problè-

me par les experts, au sein

d'un espace scientifique et

technique, se traduit par la

proposition d'une solution qui

délègue à la nature le soin de

confiner à long terme ces pro-

duits dangereux [4]. La mise

en application de cette solu-

tion se heurte cependant à des

oppositions du public, les-

quelles vont contribuer à redé-

finir différents scénarios pos-

sibles quant aux solutions à

privilégier concernant la ges-

tion de ce type de déchets. 

La construction scientifique

du problème

C'est sur la base d'une échelle

temporelle, en fonction de leur

période radioactive (1), que

furent distinguées deux

grandes catégories de déchets

radioactifs. Certains déchets

radioactifs, comme ceux issus

des applications médicales,

par exemple, sont considérés

comme ayant une « vie

courte », c'est-à-dire que l'on

estime que, dans quelques

centaines d'années, leur radio-

activité sera voisine de la

radioactivité naturelle.

D'autres types de déchets, en

particulier plusieurs radioélé-

ments issus du retraitement

des combustibles irradiés, ont,

en revanche, une « durée de

vie » qui peut parfois excéder

plusieurs centaines de milliers

d'années. Cette distinction

repose également sur les deux

grandes options envisagées

quant au traitement de ces

résidus radioactifs. En effet,

les premiers ont une période

radioactive jugée suffisam-

ment courte pour que l'on

puisse les confiner dans des

enceintes surveillées en surfa-

ce, pendant la durée nécessai-

re à la décroissance de leur
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radioactivité. Pour les déchets

radioactifs à vie longue, en

revanche, l'hypothèse de

départ sera de considérer

qu'au-delà de quelques cen-

taines d'années, la pérennité

des dispositifs de contrôle

social qui peuvent

être mis en place

est incertaine [5].

Sur le plus long

terme, d'autres

solutions doivent

donc être envisagées, qui ne

font pas appel à des procé-

dures de surveillance institu-

tionnelle. C'est la raison pour

laquelle une solution va rapi-

dement faire l'objet d'un

consensus au sein de la com-

munauté scientifique interna-

tionale : l'évacuation définitive

des déchets à vie longue dans

les couches géologiques pro-

fondes. La solution du stocka-

ge souterrain semble, en effet,

répondre à la nécessité d'assu-

rer un confinement fiable pen-

dant des milliers d'années :

dans la mesure où certaines

formations géologiques sem-

blent être restées stables pen-

dant des millions d'années,

elles sont supposées le rester

pendant la durée de décrois-

sance des éléments radioac-

tifs. Ce « coffre-fort géolo-

gique » résisterait donc plus à

l'épreuve du temps que n'im-

porte quelle barrière technolo-

gique. 

La question du traitement des

déchets radioactifs à vie

longue devient, par consé-

quent, un domaine progressi-

vement investi par les géo-

logues, qui vont chercher à

évaluer la sûreté à long terme

d'un stockage en couches géo-

logiques profondes. Il s'agira, à

partir d'extrapola-

tions, de prédire

le comportement

de certaines for-

mations géolo-

giques et leurs

capacités à isoler les radioélé-

ments de la biosphère sur le

très long terme. Cependant,

sur de telles échelles de

temps, les incertitudes sont

inévitablement très grandes et

la recherche consiste essen-

tiellement à établir des scéna-

rios. Néanmoins, si ces incerti-

tudes suscitent parfois

quelques querelles d'experts,

la question reste cantonnée à

la sphère scientifique et ne fait

en rien l'objet d'un débat

public. 

Le processus qui est associé à

cette formulation du problème

relève du schéma classique de

l'expertise. Dans ce schéma, le

politique apparaît comme un

exécutant, la décision devant

largement au discours d'ex-

perts s'appuyant sur des cri-

tères exclusivement scienti-

fiques et techniques. Ainsi, est-

ce à partir des conclusions de

différentes commissions scien-

tifiques que le gouvernement

décide, au milieu des années

1980, d'implanter des labora-

toires de recherche souterrains

dans la perspective d'un stocka-

ge en profondeur, sans que

cette décision ait fait l'objet

d'un débat public préalable. La

controverse publique suscitée

par ce projet donne alors lieu à

des formulations concurrentes

du problème. La problématisa-

tion scientifique, dans laquelle

le long terme et les incertitudes

qui lui sont liées sont entière-

ment pris en charge par les

experts, est alors remise en

cause. La question des déchets

radioactifs à vie longue devient

ce qu'il est convenu d'appeler

un « problème de société ». 

D'un problème scientifique

à un conflit d'implantation

Les premiers travaux de

recherche menés par l'agence

nationale de gestion des

déchets radioactifs (Andra) sur

les sites sélectionnés en vue

d'accueillir un laboratoire de

recherche souterrain se heur-

tent à une véritable levée de

boucliers. La violence de ces

oppositions locales va contri-

buer à faire du problème des

déchets radioactifs à vie

longue un problème qui ne

relève pas seulement d'un

espace strictement scienti-

fique et technique. La solution

technique de l'enfouissement,

en exigeant la sélection de

sites précis, devient un problè-

me politique, au sens où il
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La question des déchets

radioactifs à vie longue

devient ce qu’il est conve-

nu d’appeler un « problè-

me de société ».



engage la définition du bien

commun sur un territoire

donné. Cette reformulation

des termes du débat va

conduire à remettre en cause

la démarche suivie jusque-là

pour gérer la question. Les

effets de la controverse

publique engendrée par les

projets de laboratoires sont

nombreux. L'un des effets prin-

cipaux est de rendre visible

l'incertitude inhérente à l'en-

fouissement souterrain. Les

scientifiques étant dans l'inca-

pacité de faire la démonstra-

tion de l'absence de risque à

long terme d'une telle solu-

tion, la science

perd son statut de

mode de légitima-

tion d'une déci-

sion. Dans la

mesure où la tech-

nique se révèle

incapable de maî-

triser le très long

terme dans ce domaine, la ges-

tion des déchets radioactifs à

vie longue ne peut être définie

comme un problème stricte-

ment scientifique. La défini-

tion du risque acceptable et de

la solution à envisager doit

alors faire l'objet d'un débat

intégrant des acteurs aux iden-

tités très diverses. Par consé-

quent, la controverse conduit à

remettre en cause la tempora-

lité courte d'une décision

publique qui ferait l'économie

de ce débat public, au niveau

local notamment. 

Dès lors, le problème se pose

en des termes nouveaux. Avec

la mise en visibilité de l'incer-

titude et la dynamique pro-

duite par la controverse, de

nouveaux acteurs émergent et

sont amenés à proposer de

nouveaux scénarios pour

expliquer leur position. L'un

des scénarios mis en avant

par les opposants au stockage

souterrain repose ainsi, para-

doxalement, sur une concep-

tion classique du progrès

scientifique. Il s'agit de miser

sur les capacités des généra-

tions futures à trouver une

solution au problème, en

fonction des

c o n n a i s s a n c e s

acquises avec le

temps. A l'inver-

se, l'accumula-

tion des déchets,

le coût représen-

té par des

recherches qui ne

peuvent être que très longues

et aux résultats par définition

aléatoires, sont autant d'argu-

ments sur lesquels s'appuient

les partisans d'une solution

rapide et définitive au problè-

me posé.

La concurrence de ces diffé-

rents scénarios se traduit par

un conflit de temporalité

auquel les décideurs se trou-

vent directement confrontés.

La temporalité lente de la

recherche s'oppose à la tem-

poralité courte de la décision

politique dont la légitimité

repose en grande partie sur sa

capacité à gérer dans le pré-

sent les problèmes en débat.

Ce conflit de temporalité est

du reste étroitement connecté

à un débat sur le processus

décisionnel qui doit prévaloir

pour gérer l'incertitude, indé-

pendamment de la solution

scientifique choisie. Il s'agit

de savoir si l'acceptabilité des

décisions doit continuer à

reposer sur une légitimité fai-

sant appel à la rationalité

scientifique ou au contraire

doit s'appuyer sur un autre

type de légitimité, qui cherche

à associer au processus de

décision un plus grand

nombre d'acteurs. 

Un dispositif
procédural

Ce sont ces deux types de

conflits, générés par le surgis-

sement de l'incertitude liée au

temps long, qui ont conduit à

la mise en place d'un dispositif

législatif procédural. Le pre-

mier aspect de la loi de 1991

consiste à promouvoir un pro-

gramme de recherche justifié

par une incertitude désormais

rendue visible. Ce programme

est censé respecter un calen-

drier précis, et se voit encadré

par des procédures d'évalua-

tion régulière. En second lieu,

la temporalité courte d'une
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de mode de légitimation

d’une décision.



décision politique, qui arbitre-

rait en fonction des connais-

sances disponibles, s'efface au

profit d'un séquençage de la

décision, d'un processus au

cours duquel est censée se

construire pas à pas la légiti-

mité de la décision qui sera

prise ultérieurement.

La recherche

contre la science ?

L'une des revendications la

plus régulièrement exprimée

par les opposants au stockage

souterrain consiste à réclamer

le respect d'un principe de pru-

dence en ce qui concerne les

choix relatifs à la gestion des

déchets radioactifs. Comment,

en effet, dans un contexte

incertain, prendre une décision

pouvant avoir des consé-

quences risquées sur le long

terme sans avoir préalable-

ment exploré toutes les autres

voies de recherche ? En dépit

d'un large consensus au sein

de la communauté scientifique

en faveur de l'évacuation en

couches géologiques pro-

fondes, les auditions organi-

sées par l'Office parlementaire,

puis la discussion parlemen-

taire, vont contribuer à mettre

en débat cette solution. L'un

des objectifs de la loi est, en

effet, d'apporter des garanties

aux populations concernées

par les sites de stockage. C'est

pourquoi, parmi ses grandes

innovations, la loi définit

désormais trois grands axes de

recherches qui font l'objet

d'une évaluation annuelle par

une commission d'experts, la

CNE (Commission nationale

d'évaluation) : (i) la recherche

de solutions permettant la

séparation et la transmutation

des éléments radioactifs à vie

longue présents dans ces

déchets ; (ii) l'étude des possi-

bilités de stockage réversible

et irréversible dans les forma-

tions géologiques profondes,

notamment grâce à la réalisa-

tion de laboratoires souter-

rains ; (iii) l'étude des procé-

dés de conditionnement et

d'entreposage de longue durée

en surface de ces déchets.

Le politique ne pouvant plus

se fonder sur des connais-

sances stabilisées pour déci-

der d'une solution, c'est le

refus d'un choix définitif qui

prime, lequel est renvoyé à

2006 et devra passer par le vote

d'une nouvelle loi. Dans la loi

même est inscrit son caractère

temporaire, le dispositif appa-

raissant alors comme la pre-

mière étape d'un processus

législatif plus complexe qui

s'appuie sur une démarche

expérimentale. L'originalité du

dispositif est, finalement, d'ali-

menter de manière artificielle

la controverse scientifique en

mettant en parallèle diffé-

rentes options de recherche,

dont on peut supposer qu'elles

sont susceptibles d'évoluer au

gré des découvertes scienti-

fiques et des stratégies de

recherche. 

L'une des solutions apportées

par le politique est donc de
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fixer une nouvelle temporalité

à la décision. Elle objective

dans des procédures un calen-

drier précis qui va à l'encontre

de la temporalité « explosive »

des déchets radioactifs ainsi

que de l'urgence de la déci-

sion. Il va sans dire que cette

démarche renvoie à une straté-

gie d'action publique, dans

laquelle le temps est investi

politiquement. Cette approche

progressive vise, en effet, à

produire une nouvelle crédibi-

lité des organismes gestion-

naires de déchets et, par

conséquent, à rendre la déci-

sion la moins contestable pos-

sible parce qu'acceptée par

des acteurs jugés incontour-

nables. En ce sens, cette

démarche s'articule sur la

recherche d'une nouvelle légi-

timité en ce qui concerne les

décisions qui seront prises

dans ce domaine. 

Vers un nouveau mode

de légitimation

Au modèle traditionnel de la

décision publique reposant sur

un stock de connaissances

scientifiques existantes, le dis-

positif mis en place pour gérer

les déchets radioactifs à vie

longue tend à substituer une

action de type procédural.

L'idée sous-jacente au proces-

sus engagé est de considérer

qu'en contexte incertain, le

problème n'est plus seulement

d'évaluer si la solution est cor-

recte ou pas, mais de tester la

« robustesse » des décisions

qui seront prises. Cette

« r o b u s t e s s e » ,

autrement dit cette

capacité à résister

aux diverses objec-

tions possibles, ne

peut s'acquérir

qu'en s'efforçant

d'intégrer les inté-

rêts de certains

acteurs [6]. En

somme, cela revient à dire que,

d'une part, la gestion des

déchets radioactifs à vie

longue ne peut être réduite à

des considérations scienti-

fiques et techniques, et que,

d'autre part, la solution la plus

viable sur le long terme doit

être également acceptée sur le

court terme. 

L'accent mis sur l'information

du public et sur les procédures

de concertation traduit bien le

changement d'optique qui est

opéré. Ce sont les mécanismes

de la coordination politique

qui priment désormais [7].

C'est dans cette optique que

sont créées sur les nouveaux

sites sélectionnés des com-

missions locales d'information

qui regroupent des acteurs très

divers (élus, associatifs,

experts scientifiques).

C'est pourquoi, si l'on peut

parler de dispositif expérimen-

tal en référant à la mise en

parallèle de plusieurs options

de recherche, il est permis de

considérer la notion d'expéri-

mentation dans une acception

plus large. Si l'ob-

jectif est de doter

les décisions qui

seront prises

d'une légitimité,

celle-ci revêt une

double nature :

elle n'est pas seu-

lement à recher-

cher dans une

validation des connaissances

scientifiques, qui bien souvent

fait défaut, mais dans la valida-

tion politique et sociale du

processus engagé. L'approche

expérimentale est censée

construire l'acceptabilité des

décisions et rendre le problè-

me « gouvernable » ; ce qui

implique pour les pouvoirs

publics de désamorcer les

oppositions et de surmonter

les résistances.  

Un processus
ambivalent

Quels sont les effets du dispo-

sitif institué par la loi de 1991

sur l'organisation du débat

relatif aux déchets radioactifs à

vie longue ? Ceux-ci restent

marqués du sceau de l'ambiva-

lence. Loin d'avoir placé le

débat au sein d'un « espace

public démocratique » comme

le voudrait une vision quelque
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peu idéalisée du processus, la

loi fournit un cadre dont l'effet

principal est de contenir le

débat dans des espaces insti-

tutionnels bien délimités et

d'apaiser la controverse.

Cependant, ces « fragments

d'espace public » sont autant

de lieux dans lesquels la poli-

tique menée acquiert une cer-

taine visibilité et se trouve

soumise à la critique ; ce qui,

en retour, permet de nourrir la

controverse. 

Les instances locales

d'information :

un cadrage du débat

Les instances locales d'infor-

mation, créées sur les nou-

veaux sites sélectionnés en

vue de l'implantation d'un

laboratoire de recherche sou-

terrain, revêtent les appa-

rences de « scènes locales du

risque » [8]. Constituées sur le

mode de la représentation

d'intérêts divers, ces commis-

sions sont censées recueillir

de l'information concernant

les travaux menés par l'Andra.

Mais, au delà de la mission

d'information qui leur est assi-

gnée, la création de ce type

d'enceinte a pour effet majeur

de fixer la controverse dans un

cadre institutionnel. Par l'in-

termédiaire de ces instances,

le débat s'ouvre à de nouveaux

acteurs, en accordant notam-

ment une large place aux élus

locaux, partant à la réalisation

de compromis. Mais ce type

de procédure permet égale-

ment de maintenir la discus-

sion, voire la contestation,

dans un espace relativement

confiné. Ces commissions

locales d'information ren-

voient également à une forme

d'expérimentation socio-poli-

tique. En effet, si les travaux

de l'Andra ont pour finalité

d'étudier les comportements

de la roche, les dispositifs ins-

titutionnels sont le moyen

d'anticiper sur des revendica-

tions politiques et écono-

miques liées à l'implantation

d'une installation à risque. Ils

fonctionnent alors comme des

caisses de résonance des pré-

occupations d'acteurs sur les-

quels les promoteurs du projet

devront s'appuyer. En organi-

sant un débat au

sein de ces frag-

ments d'espace

public, la

démarche apparaît

alors comme un

processus itératif

de découverte des

contraintes qui

peuvent peser sur

le processus,

qu'elles soient de nature

scientifique ou politique [9].

Ce mécanisme d'apprentissa-

ge rend possibles les ajuste-

ments du projet aux aspérités

de la scène politique locale.

L'un des effets du dispositif

mis en place par la loi de 1991

est donc d'organiser le débat,

de l'inscrire dans des procé-

dures qui sont autant de

moyens de le « formater »

d'une certaine façon, soit par

la sélection de porte-parole

autorisés à intervenir, soit en

traçant une frontière implicite

entre des arguments rece-

vables et d'autres qui ne le

sont pas. Mais cet effet de

cadrage est corrélatif d'un

effet contraire : la loi de 1991

est également le cadre à tra-

vers lequel s'alimente la

controverse. 

La dynamique

de la controverse

Le suivi permanent des

recherches, par l'intermédiaire

de la commission nationale

d ' é v a l u a t i o n

(CNE) comme par

le biais des rap-

ports réguliers de

l'Office parlemen-

taire d'évaluation

des choix scienti-

fiques et techno-

logiques, contri-

bue à inscrire le

processus dans

un espace de visibilité. De

même, au sein des instances

locales d'information, les

experts de l'Andra sont

contraints de justifier leurs tra-

vaux et de rendre visibles les

incertitudes liées aux expé-

riences. Ces procédures d'éva-
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L’approche expérimentale

est censée construire

l’acceptabilité des déci-

sions et rendre le problè-

me « gouvernable » ; ce

qui implique pour les pou-

voirs publics de désamor-

cer les oppositions et de

surmonter les résis-

tances.



luation et d'encadrement des

recherches ont pour effet de

faire proliférer les informations

et de donner prise à la contro-

verse. En effet, dans la mesure

où l'authenticité des résultats

est délicate à mettre en doute

pour le non-expert, le débat va

se déplacer sur le respect des

procédures. En somme, la cri-

tique ne portera plus sur les

connaissances elles-mêmes,

mais sur leur mode d'élabora-

tion. Existe-t-il un cahier des

charges en ce qui concerne les

travaux menés par l'Andra

dans le cadre de l'implantation

d'un laboratoire souterrain ?

Les autres voies de recherche

sont-elles suivies avec la

même vigueur ? Telle conclu-

sion du rapport de la CNE

n'est-elle pas contradictoire

avec les propos tenus par

d'autres acteurs ? C'est en

s'appuyant sur le dispositif

aménagé par la loi, en s'articu-

lant sur les institutions et le

programme de recherche

qu'elle définit, que le débat

prend un tour dynamique, au

niveau local notamment, qui

remet en cause la stabilité du

cadre évoqué plus haut. En

somme, le processus produit

des effets qui ne sont pas for-

cément contrôlables. 

A défaut d'avoir « résolu » le

problème des déchets radioac-

tifs à vie longue, la loi de 1991

organise donc une confronta-

tion. Les instances d'informa-

tion et de suivi apparaissent

comme des espaces de visibili-

té qui donnent prise à la cri-

tique, même si celle-ci, pour

être recevable, doit désormais

s'articuler sur le cadre tracé

par la loi. Ces critiques contri-

buent-elles à produire de nou-

velles connaissances et à

modifier les objectifs ? De

quelle manière sont-elles

prises en compte ? De la

réponse à ces questions

dépendent la pérennité du dis-

positif et la possibilité d'un

règlement des différends. 

Note

(1) • On appelle “période” d’une substance
radioactive le temps au bout duquel la moi-
tié des atomes instables d’un élément radio-
actif se sera désintégrée.
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